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Je  chéris  la  liberté' autant  que  je  hais 
la  licence  ; ]e  ne  redoute  pas  moins 
Panarchie  que  le  defpotifme  j & fi , dans  le 
cours  des  circonflances  aéluelles , quelque 
perlpeérive  flatteufe  s’eft  offerte  un  mo- 
ment à mon  imagination,  de  trop  juftes 
allarmes  Pont  bientôt  fait  évanouir.  Qui 
pourroit  envilkger  fans  crainte  ce  mépris 
général  de  tous  les  anciens  principes, 
cette  orageufe  fermentation,  effet  dune 
inquiété  àverfité  d’opinions,  d’intérêts  & 
de  volontés?  La  concorde  & la  modé- 
ration ne  nous  furent  jamais  plus  nécef- 
faires,  &c  fans  elles,  dans  les  occafions 
critiques , l’ardeur  & l’énergie  ne  font  qu’ua 
danger  de  plus. 
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Loin  d^étudier  dans  notre  Hifloire  les 
fautes  de  nos  peres  ^ pour  apprendre  à des 
éviter , de  nous  convaincre,  par  leur  trille 
expérience,  qu’il  eil  également  dangereux 
pour  "la  Nation  de  ne  pas  établir  fes 
droits  fur  ddnébranlabies  fondemens , ou 
d’élever  des  prétentions  exagérées  centre 
le  pouvoir  du  Souverain  , nous  nous 
fommes  livrés  à des  idées  nouvelles  , 
avec  d’autant  plus  d’abandon  , qu’elles 
n’exigeoient  aucune  étude. 

Les  Auteurs  des  nouveaux  fyftêmes 
ont  répandu  avec  forcés  que  notre  conf- 
titution  étoit  effentieilement  vicieufe  , 
ou  plutôt  que  nous  n’en  avions  point. 
Qu’au  relie  il  étoit  inutile  d’aller  re- 
chercher dans  les  annales  de  la  Monar- 
chie les  droits  du  Souverain  ^ ceux 
des  difierens  Ordres  de  la  Nation,, 
& les  formes  de  ces  Affemblées  j que 
tout,  dans  ce  liecle  de  lumières,  nous 
autorifoit  à ramener  nos  inftitutions  aux 
feuls  principes  de  la  raifon  naturelle. 

Ces  idées  une  fois  établies,  chacun  a 
pu  travailler  d’après  fon  imagination  , fes 
paffions  ou  fon  intérêt  particulier.  Une 


y 
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foule  d’Auteurs  s’eft  élevée,  qui,  regar- 
dant les  Afiemblées  nationales  comme 
dépofitaires  de  Fabfolu  pouvoir , ont  pré- 
tendu indiquer  aux  Etats  généraux  qui 
vent  s^affembler , ce  qu’ils  doivent  re- 
prendre fur  raiitorité  royale , & ce  qu’ils 
doivent  retrancher  des  anciennes  préro- 
gatives que  les  deux  premiers  Ordres  de 
FEtat  tiennent  de  la  conftitution. 

Ce  dangereux  délire  a fait  plus  ou 
moins  de  progrès  dans  toutes  les  têtes. 
Semblable  à ces  maladies  épidémiques, 
dont  Finfluence  , quoiqiFinégale  , n’en  eft 
pas  moins  univerfeile  , il  a excité  une 
fermentation  dont  peu  de  perfonnes  ont 
pu  fe  défendre.  Delà  cet  efprit  inconfidéré 
d’oppofiîion  qui  ne  diftingue  pas  Fautorité 
légitime  du  Souverain,  des  injiiftes  enrre- 
prifes  du  pouvoir  arbitraire.  De  là  aiiiîi 
ce  levain  général  de  jaîoufie  & de  divifion 
entre  les  différens  Ordres  de  FEtat,  donc 
la  moins  funefte  fuite  feroit  de  rendre  le 
bien  impoffible. 

J’oferai  oppofer  à cette  eiTervefcence 
quelques  principes  plus  modérés.  Je  n’en- 
treprendrai point  un  traité  complet  &c 
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approfondi  de  notre  droit  public  ; Sc  fans 
examiner  même  s^il  feroit  au-deffus  de 
mes  forces  , il  eft  heureufcment  peu 
néceffaire.  Une  Nation  vive  & fpiri- 
tuelie  peut  fe  livrer  à des  écarts  ^ mais 
pour  Pen  guérir  , il  fufl5t  fouvent  de  lui 
en  montrer  les  cenféquences , &:  c’eft  à 
quoi  je  prétends  me  borner. 

Pobferverai  d^abord  que  c’eft  fe  faire 
une  étrange  idée  du  pouvoir  des  Etats 
généraux  , que  de  penfer  qudl  leur  foit 
permis  de  changer  à leur  gré  la  forme 
efîentielle  de  PEtat.  Cette  forme  carac- 
tériftique , dont  Porigine  fe  perd  dans  la 
nuit  des  teixips  avec  celle  de  notre  Mo- 
narchie , eft  de  premier  & le  plus  folide 
ouvrage  de  la  Nation  elle-même.  Elle 
feple  peut  y déroger  ; feule  elle  peut  re- 
vendiquer les  droits  qu’elle  a cm , pour  fa 
plus  grande  sûreté,  devoir  abandonner  à 
fon  Chef  j feule,  enfin,  elle  peut,  par  des 
repréfentans , qu’elle  aurait  chargés  d’une 
miffion  fpéciale  Sc  de  pouvoirs  exprès, 
révoquer  les  rangs  qu’elle  a affignés  aux 
différens  Ordres  qui  la  compofent  : Sc  ce 
feroit  tomber  dans  une  erreur  bien  grof- 
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fiere,  que  de  confondre  nos  Aflemblées 
nationales  ordinaires  avec  celles  qui  fe- 
roient  compofées  de  tels  repréfentans  (i). 

Les  droits  de  la  Nation  , dans  une  Mo- 
narchie, fuppofent  un  contradt  formel  ou 
tacite,  par  lequel  elle  fe  les  efl:  réfervés, 
en  abandonnant  au  Monarque  la  puif- 
fance  fouveraine.  Mais  comme  une  grande 
Nation  ne  fauroit  exercer  par  elle-même 
les  droits  qifelle  tient  de  fa  conflitution , 
il  a fallu  qu^elle  en  confiât  Pexercice  à 
un  petit  nombre  de  repréfentans.  Ces  re- 
prélentans  ne  font  donc  inftitués  qu^en 
exécution  de  ce  contrat  conftitutionneL  & 
feulement  pour  ufer  des  droits  qu'il  aiîure 
a la  Nation.  Il  ne  leur  eft  donc  pas  permis 
de  le  changer.  Ainfi  les  pouvoirs  confiés 
aux  Etats  généraux  font  grands  fans  doute  ; 
mais  ils  fe  bornent  à ceux  dont  il  a plu 
à la  Nation  Françaife  de  fe  réferver  l'exer- 
cice. Ils  ne  fauroient  s'étendre  , ni  fur  l'au- 
torité qu'elle  a dépofée  entre  les  mains 
du  Monarque,  ni  jufqu'à  changer  les  prin- 
cipes conftitutifs  qui  fixent  l'état  des  ci- 
toyens. Ils  en  font  les  confervateurs , & 
non  les  Juges  ^ car  la  conftitution  exifioit 
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avant  les  Etats  généraux  , qui  n’exiflent 
que  par  elle.  Si  le  concours  général  , le 
vœu  formel  de  toute  la  Nation , peuvent 
légitimement  changer  la  coiiffitution , ce 
n^eft , ni  avec  la  forme  de  convocation 
de  nos  Aflemblés  nationales , ni  avec  le 
nombre  ordinaire  des  Députés  qui  les  corn- 
pofent , qifun  pareil  vœu  pôurroit  être 
fufiifamment  exprimé. 

Siippofons  5 pour  un  moment  , qu’on 
puifïe  faire  prévaloir  l’opinion  que  la  plé- 
nitude de  la  puifîance  nationale  rélide  dans 
nos  Etats  généraux*  Si  ^ dans  cette  hypo- 
thefe , leur  prochaine  Aflemblée  a le  droit 
de  changer  la  conftimtion  ; il  s^enfuit  néceC- 
fairement  que  l’Afîemblée  qui  fuccédera 
. immédiatement  à celle-ci,  convoquée  Sc 
compofée  de  la  même  maniéré,  aura  la 
même  étendue  de  pouvoir.  Elle  pourroit 
donc  à Ion  tour  changer  tout  auffi 
légalement  la  conftimtion  établie  ‘par 
les  Etats  précédens  ^ la.  forme  du  Gou- 
vernement n’auroit  donc  jamais  qitc  trois 
ans  de  durée  néceflaire  , fi  les  Etats 
a l’avenir  étoient  régulièrement  convo- 
qués à pareil  termes  chaque  citoyeri  fè 


retrouveroit  donc  tous  les  trois  ans  dans 
le  doute  aftreux  du  Gouvemernent  fous 
lequel  déformais  il  auroit  a vivre. 

Telles  font  les  conféquences  abüirdes , 
mais  inévitables,  du  principe  qui  accorde- 
roità  nos  Affemblées  nationales  ordinaires 
le  pouvoir  de  changer  à leur  gré  la  coiifti- 
tution  : car  il  eft  impoffible  aux  Etats 
généraux  de  1 7 8 9,  de  trouver  aucun  m.oyen 
ni  sûr  ni  légitime  d'interdire  à ceux  qui 
leur  fuccéderont , l’exercice  d’un  pouvoir 


La  France 
n’efi:  pas  un 
Etat  ddpo- 
tique  •>  die 
a donc  une 
confticu- 

tioîi. 


J’ignore  au  relie  comment  a pu  naître , 
& s’accréditer  auffi  généralement  parmi  ; 
nous  i’opinion  qu’il  eft  indiipenfabie  de 
donner  à la  France  une  conftitution.  Pré- 
tendre qu’une  des  plus  anciennes  & des 
plus  puiffantes  Nations  du  monde  n’a  pas 
de  principes  conftitutionnels , c’eft  déclarer 
que  le  defpotifme  d’un  maître  eft  de  droit 
là  feule  bafe  de  fon  Gouvernement}  car 
le  defpotifme  feul  eft  exclufif  de  toute 
loi  conftitutive.  Un  peuple  qui  n’eft  pas 
uniquement  fournis'' à la  volonté  arbitraire , 
a nécelTairement  des  droits  , & par  con- 


ConftîtU" 
tion  fran- 
çaile. 
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ièquent  une  conflitution.  L’exillence  d’une 
conftitution  n’exige  point  celle  d’une  charte 
où  tous  les  droits  particuliers  du  Souve- 
rain & des  diflerens  ordres  de  citoyens 
foientdétaillés&  adaptés  aux  difi'érentescir- 
conftances.  Un  pareil  contrat  ne  peut  être 
confideré  que  comme  le  développement 
des  principes  conllitutionnels , qui , pour 
être  applicables  à tous  les  tems,  doivent 
erre  aulîî  limples  que  peu  nombreux,  &c 
le  réduire  a ceux  qui  fuffifent  pour  fixer 
les  relations  de  la  Nation  au  Souverain , 
& celles  des  citoyens  entr’eux.  Il  n’efl: 
pas  même  nécelTaire  que  ces  principes 
foient  rédigés  en  forme  de  loi,  pourvu 
qu’ils  en  aient  la  force,  & qu’ils  falTent 
tellement  partie  des  mœurs  & du  carac- 
tère national,  que  le  Prince  ne  puifle 
jamais  les  faire  conftamment  oublier,  ni 
en  étouffer  entièrement  l’influence. 

Le- Monarque,  en  France,  a la  pléni- 
tude de  l’autorité  royale  ; mais  fa  puif- 
fance  ne  s’étend  ni  fur  la  liberté  , ni  fur  la 
propriété  d’aucun  de  fes  fujets.  La  Nation 
eft  compofée  de  trois  Ordres  de  citoyens^ 
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diftingués  par  leur  rang , égaux  par  leurs 
droits.  Tels  font  les  deux  principes  de  la 
conftitution  Françaife  , d’où  dérivent  , 
comme  d’une  fource  féconde,  toutes  les 
diverfes  relations  entre  le  Monarque  & fes 
fujets  , tous  leurs  droits  & leurs  devoirs 
réciproques. 

C’eft  ainfi  que  du  premier  principe , du 
di'oit  de  propriété , naît  celui  d’accorder 
gratuitement  & volontairement  les  fubfî- 
des , Sc  des  droits  de  propriété  &c  liberté 
réunis , celui  de  donner  fon  conlentement 
aux  Loix  qui  doivent  régler  l’une , & fixer 
les  cas  où  l’on  peut  reftreindre  l’autre. 

C’eft  ainfi  qu’il  réfulte  du  fécond  prin- 
cipe que  la  prééminence  du  rang  eft  la  feule 
prérogative  particulière  de  la  Noblelïe  &c 
du  Ciergé  j que  les  individus  de  chaque 
Ordre  étant  également  citoyens , les  trois 
Ordres  ont , au  même  degré , la  propriété 
des  libertés  & franchifcs  qui  appartiennent 
à la  Nation. 

Qu’ainfi  le  pouvoir  de  n’accorder  que 
volontairement  fes  fubfides,  eft  acquis  au 
.Tiers  - Etat  comme  aux  deux  premiers 
Ordres. 
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^ Que  ie  Clergé  & la  NobîefTe  , en  ma- 
neie  q impôts , ne  fauroicnt  prétendre  à 
aucune  exemption  , à ^ aucun  priWlege  ; 
car  il  ne  peut  en  exiiler  pour  eux,  qu^au- 
tant  que  le  Tiers  - Etat  feroit  de  droit 
afîervi  aux  inipofitions  arbitraires. 

Que  les  Députés  , librement  élus  par 
chaque  Ordre  en  particulier,  ont  chacun , 
pour  leurs  conimettans , Texercice  des 
memes  pouvoirs. 

Que  dans  les  Aiïemblées  nationales  , 
itage  de  deux  Ordres  ne  fauroit  en- 
gager le  troifieme  ; mais  que  pour  conf- 
îîtuer  une  Loi  commune  ôc  générale  , il 
faut  abfolument  le  concours  des  trois  Or- 
dres leunis  dans  un  feul  & même  voeu. 

Que  fi,  pour  rékaion  des  Députés, 
on  a confiamment  fuivi  la  divifion  des 
Bailliages  , ckft  une  forme  qu'il  eft  con- 
venable, & non  pas  eflentiel  d^oblerver^ 
mais  que  le  concours  des  individus  de 
chaque  Ordre > a 1 inflitution  de  leurs  repré- 
fentans , eft  une  forme  néceffaire  & confi 
titutionnelk  (2). 

Tels  font  les  principes  effentiels  & inal- 
térables de  la  conftitiuion  Françaife , que 
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l’on  retrouvera  à chaque  époque  de  notre 
liiRoire  , ü l’on  en  retranche  celle  où  le 
régime  féodal , transformant  les  Nobles 
en  tyrans , & les  peuples  en  efclaves , ne 
laffla  fubfifter  prefqu’aucune  trace  de  notre 
droit  public. 

Ces  mêmes  principes  conftitütifs  repa- 
roiffent  jufque  dans  ces  temps  moins  éloi- 
gnés , où  la  prérogative  royale , oubliant 
les  vrais  intérêts  , a cm  pouvoir  réunir , 
dans  la  perfonne  du  Monarque,  fes  droits 
& ceux  de  la  Nation  ; car  cette  nouveauté , 
fi  contraire  à la  conllitution , n’a  pu  s’in- 
troduire que  parce  que  le  pouvoir  abfolu , 
lé  déguifant  fous  l’apparence  des  anciennes 
formes,  s’eft  rendu  dépendant  de  l’enre- 
giftrement  des  'Cours  ; Sc  elle  n’eft  par- 
venue à fe  maintenir  fi  long -temps,  que 
parce  que  la  courageufe  réfiftance  des  Pâr- 
lemens , leur  confiante  fermeté  à défendre 
l’intérêt  public , ont  infpiré  affez  de  con- 
fiance pour  les  faire  en  quelque  forte 
adopter  tacitement  par  la  Nation. 

Ce  n’eft 'ni  à l’infuffifance  ni  aux  vices 
prétendus  de  notre  conftifution , que  l’on 
doit  imputer  les  troubles  , qui  , dans 
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dilFérens  fiècles  ont  déchiré  la  Monar- 
chie. Les  malheurs  que  la  Nation  a 
éprouvés  a diverfes  époques  , tiennent 
à la  légéreté  de  fon  caraélere.  L^igno- 
rance  de  nos  ayeux  ne  leur  a pas  permis 
de  profiter  des  avantages  que  leur  ofiroient 
les  principes  conftitutionnels.  Les  fran- 
chifes  nationales  communes  à tous  les 
Ordres , dévoient  les  réunir  par  un  même 
intérêt , & on  les  voit  conftamment  divi- 
fés  & fans  ceflTe  appliqués  à fe  nuire. 

Le  maintien  de  Pautorité  royale,  dans 
- toute  fa  force  légitime , étoit  auffi  néceffaire 
a la  gloire  & à la  puillance  du  Royaume , 
que  le  maintien  des  droits  de  la  Nation 
importoit  a fon  bonheur  j &c  Pon  voit 
les  Etats  - Généraux , tantôt , avec  une 
audace  fans  bornes,  s'efforcer  d^anéantir 
la  prérogative  royale  ; tantôt  lui  aban- 
donner fans  réfiftance  leurs  droits  les  plus 
inconteftables , & dont  la  confervation 
devoit  le  plus  les  intéreffer. 

Mais  exifte-t-il,  peut -il  même  exifter 
des  inftitutions  fi  falutaires,  que  Pigno- 
rance  ou  la  folie  humaine  ne  puifiTent 
rendre  inutiles  ou  dangereufes  ? Les  défor- 
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dres  arrivés  fous  l’empire  d’une  conftitu- 
tion  toujours  méconnue  ou  méprifée,  ne 
peuvent  rien  prouver  contre  la  fagefle  de 
fes  principes.  Il  fuffit,  pour  la  juftifier 
aux  yeux  de  la  faine  raifon , qu^elle  offre 
à tous  les  Ordres  de  citoyens  les  motifs 
les  plus  puiflans  de  concorde  , les  plus 
folides  fondemens  de  leur  félicité  com- 
mune , & à la  Nation  entière , le  plus  grand 
intérêt  à chérir  & refpeâer  rautorité  légi- 
time du  Monarque. 

Examinons  maintenant  fi  la  forme  de 
gouvernement  propofée  par  nos  modernes 
légiflateurs  préfente  les  mêmes  avantages. 

Je  ne  m’arrêterai  point  à difcuter  toutes 
les  idées  particulières  que  les  circonftances 
préfentes  ont  fait  éclorfe.  Il  faudroit  des 
volumes  , je  ne  dis  pas  pour  les  com- 
battre , mais  feulement  pour  les  expofer. 
Au  refte  , cette  prodigieiife  diverfité 
d’opinions  rentre  à-peu-près  dans  un 
même  fyftême.  Je  me  bornerai  donc  à 
réfuter  celui  qui  paroît  avoir  fait  le  plus 
de  fortune. 

Son  principe  fondamental  eff  de  rendre 
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infcnfibîes  ces  vaines  & importunes  dijtinc- 
tions  di Ordres,  en  les  réuniiîànt-  dans  une 
feule  & même  Aflèmblée  -,  & pour  affurer 
au  Tiers-Etat  une  influence  proportionnée 
au  nombre  de  Tes  Membres,  d’augmenter 
celui  de  fes  Députés  dans  l’Affemblée 
Nationale  P enfin  d’engager  les  deux  pre- 
miers Ordres  à renoncer  à leurs  exemp- 
tions , en  partageant  des  charges  qui  lui 
font  aujourd’hui  particulières. 

C’efl;  ainfi  que  le  Dauphiné  , divifant 
le  nombre  des  voix  en  fix  parties  égales , 
en  a affeélé  une  au  Clergé , deux  à la 
Nobleffe  & trois  au  Tiers-Etat;  que  le 
Hainaulc  a accordé  une  moitié  des  voix 
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au  Tiers-Etat,  & a partagé  l’autre  moitié 
par  égales  portions  entre  les  .deux  pre- 
miers Ordres  ; enfin  qu’on  a propofé  à la 
Nation  de  divifer , comme  en  Dauphiné  , 
le  nombre  des  voix  en  fix  parties , mais 
dont  quatre  feroient  données  au  Tiers-Etat, 
& chacune  des  deux  autres  au  Clergé  & 
à la  Noblefle. 

Ce  calcul  arithmétique  des  voix , cette 
répartition  fi  ingénieule  des  funrages  entre 


J 
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les  difFérens  Ordres  5 n’a  cté  imaginée  que 
pour  mieux  affurer  la  liberté  des  délibéra- 
tions du  Tiers-Etat  : c’efi:  pour  l’empêcher 
d’être  dominé  par  le  vœu  réuni  des  deux 
premiers  Ordres , qu’on  a propofé  de  les 
confondre  dans  une  même  délibération  ^ 
en  lui  accordant  le  nombre  de  voix  que 
l’on  a cm  capable  de  lui  affurer  la  pré- 
pondérance ; mais  s’il  efî;  vrai  que  l’antique 
conftitution  accorde  plus  de  droits  ^ affure 
plus  la  liberté  des  délibérations  du  Tiers- 
Etat,  que  les  moyens  imaginés  pour  y par- 
venir, l’on  conviendra  fans  doute  qu’iieût 
été  plus  fage  de  ne  pas  fe  livrer  à tentés 
ces  nouveautés. 

Or,  rappellonsles  principes  & les  con- 
féquences  de  l’antique  conftitution. 

Si  le  droit  de  confentir  librement  & 
volontairement  les  impôts  appartient  à la 
Nation  Françaife  , tous  les  Ordres  de 
citoyens  qui  la  compofent,  ont  également, 
pour  ce  qui  les  regarde,  l’exercice  de  ce 
même  droit. 

Donc  les  contributions  du  Tiers -Etat 
font  des  dons  auffi  gratuits , aufli  volon- 
taires que  ceux  du  Clergé  & de  la  Noblefle. 
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Mais  fl  les  dons  du  Tiers -Etat  font 
purement  gratuits  & volontaires  , il  ne 
fauroit  être  impofé  non  plus  que  les  autres 
Ordres,  que  d'après  le  confentement  des 
députés  légitimement  revêtus  de  fes  pou- 
voirs particuliers. 

Donc  il  n'efl:  pas  plus  permis  à l’ordre 
du  Clergé,  réuni  à l’ordre  de  laNobleife, 
d’aflujettir  celui  du  Tiers-Etat,  contre  le 
gré  de  fes  repréfentans , qu’à  l’ordre  du 
Clergé,  réuni  au  vœu  du  Tiers-Etat, 
d’impofer  la  Nobleife. 

Mais  fl , lorfqu’on  opine  par  Ordre , le 
fufirage  de  deux  Ordres  ne  peut  afïujettir 
le  troifieme  à défaut  de  qualité  & de  pou- 
voirs, tous  les  membres  de  ces  différens 
Ordres,  réunis  & confondus  dans  une  feule 
délibération,  ne  fauroient  emprunter  de 
cette  réunion,  ni  les  qualités , ni  le  pou- 
voir radical  qui  leur  manquent. 

Donc  il  n’eft  pas  plus  permis  à un 
député  , de  la  Nobleife,  par  exemple, 
choili  exclufivement  par  des  nobles  , de 
donner  dans  une  Afîemblée  générale , fa 
voix  fur  les  contributions  du  Clergé  ou  du 
Tiers-Etat,  &c  de  concourir  à lier  ainfi  par 

fon 
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fon  fuffrage,  des  Citoyens  qui  ne  Font 
point  choifi  pour  leur  Repréfentant , qu’il 
n’ell  permis  au  corps  entier  de  la  Noblefle 
d’influer  fur  les  délibérations  de  l’ordre  du 
Clergé  ou  de  celui  du  Tiers-Etat. 

Donc  les  Députés  du  Tiers- Etat,  ainfî 
que  ceux  des  deux  premiers  ordres,  ont, 
chacun  dans  leur  Alïemblée  particulière , 
le  meme  pouvoir  de  conlëntir  ou  de  refulèr 
pour  leurs  commettans , & la  même  im- 
puilTance  d’aflujettir  les  ordres  qui  ne  les 
ont  point  délégués. 

Comment  donc  les  auteurs  du  nouveau 
fyfteme  ont-ils  pu  imaginer  qu’ils  parvien- 
droient  a augmenter  une  liberté  fi  entière , 
fi  abfolue , en  appellant  les  Députés  du 
Cierge  ôc  de  la  Noblefle  à concourir  à 
former  le  vœu  du  Tiers-Etat  ? A quelque 
petit  nombre  qu’on  les  réduife,  n’eft-il  pas 
évident  que  ces  intrus  gêneront  toujours 
plus  ou  moins  les  délibérations  particulières 
du  troifieme  ordre' ( 3 )?  Il  eft  vrai  que  ce  fyftê- 
me  appelle  également  les  Députés  du  Tiers- 
Etat  à concourir  aux  délibérations  de  la 
Noblefle  ôc  du  Clergé.  Mais  le  Tiers-Etat 
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peut-il  fe  regarder  comme  fuffifamment 
dédommagé  de  la  perte  dé  la  liberté  de  fes' 
propres  délibérations  , parce  qu’il  fera 
admis  à troubler  celle  des  délibérations 
des  deux  premiers  ordres  ? 

D ailleurs  , cette  confufîon  des  trois 
ordres,  en  mettant  leurs  intérêts  particu- 
liers en  oppofition,  ne  doit-elle  pas  nécef- 
fairement  introduire  dans  nos  AlTemblées 
Nationales  une  femence  éternelle  de  dif- 
lentions , de  cabales  & d’intrigues  ? Ce 
n’eft  qu’en  fe  rendant  maître  de  l’Affem- 
biée , en  dominant  les  délibérations  com- 
munes, que  le  Tiers-Etat  pourra  reprendre 
toute  fon  influence  fur  fes  propres  inté- 
rêts. Mais  un  ordre  peut-il  elpérer  qu’une 
liberté  qui  n’auroit  de  bafe  que  l’oppref- 
fion  qu’il  exerceroir  fur  les  autres , puiffe 
être  durable  ? N’auroit  - il  pas  lieu  de 
redouter  jufqu’à  la  foibleffe  de  ceux  qu’il 
auroit  affujettis  ? Les  corps  ne  fe  laiffent 

jamais  opprimer  fans  réfiftance.  Si  un  ordre 

fe  trouve  dominé  par  un  afcendant  qu’il 
ne  puiffe  jamais  vaincre , il  eft  à craindre 
qu’ü  ne  parvienne  à s’en  venger  en  favo- 
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rifant  les  entreprifes  du  pouvoir  abfolu. 
Chercher  à faire  prévaloir  Finfluence  par- 
ticulière de  Fun  des  trois  ordres , feroit 
donc  une  inconféquence  des  plus  dange- 
reufes  j car  jouiiTant  pleinemenr  ^ entière- 
ment & abfolument  des  mêmes  droits,  ils 
doivent  privativement  exercer  les  mêmes 
pouvoirs , & le  plus  sûr  garant  que  cha- 
cun d^eux  puifTe  avoir  de  fa  liberté  , efi: 
Fintérêt  que  les  deux  autres  ont  à défenr 
dre  leur  propre  indépendance  , puifque 
méconnoître  les  droits  de  Fun  feroit  atten- 
ter aux  droits  de  tous  (4). , 

Uiie  finguiarité  affez  piquante,  qui  prouve 
fur-tout  Funité  &c  la  liaifon  des  intérêts  des 
differens  ordres , c’eft  que  dans  ce  nombre 
d^Auteurs  qui  ont  écrit  en  faveur  du  Tiers- 
Etat,  qui  fefont  occupés  de  fon  avantage 
particulier  aux  dépens  même  des  droits  de 
la  Nobleffe  &c  du  Clergé,  il  n"y  en  air  pas 
un  qui  ait  pu  feulement  parvenir  à rendre 
dans  fon  fyftême,  au  troifieme  ordre , toute 
Fécendue  des  droits  qui  lui  étoient  rigou- 
reufement  acquis  par  Fantique  confütu- 
don. 
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Les  uns  ont  prétendu  obtenir  de  la 
generofite  du  Clergé  Sc  de  la  NoblelTe, 
de  le  foumettre  à partager  les  charges 
particulières  au  Tiers-Etat,  tandis  quels 
autres  regardant  comme  odicuje  toute 
exeinption  pécuniaire , ont  prétendu  les 
allujettir  fans  leur  confentement  ; les 
premiers  blelToient  ainfi  la  dignité  du  troi- 
-leme  ordre,  & fembloient  oublier  fes 

1 autres  renverlbient  ceux  de 

la  JNation  entière. 

Vouloir  que  le  Tiers-Etat  attende  de 
a generofite  des  deux  premiers  l’eff'ort  de 
contribuer  autant  que  lui  aux  charges  pu- 
bliques , c’en  méconnoîn-e  le  droit  qu’a  cet 
ordre,  de  voter  librement  fes  impôts.  Entre 
des  ordres  également  francs  , également 
libres  , egalement  en  droit  de  délibérer 
leurs  fubfides , aucun  ne  fauroit  faire  de 
lacrifice  à l’autre,  aucun  ne  doit  s’abailîer 
a en  recevoir. 

Sans  doute  que  les  exemptions  du 
Clergé  & de  la  NoblelTe , en  matière 
d impôts  font  odieuses  & révoltantes  ; 
mais  c’eft  uniquement  parce  qu’elles  font 
prefumer  que  le  Tiers-Etat  eft  légitime- 
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ment  afTujetti  à des  contributions  arbi- 
traires. 

La  franchife  de  toute  impofition  eft 
indiftinftement  acquife  à tous  les  ordres 
de  la  nation.  Si  les  uns  ont  été  rangés 
dans  la  claffe  des  privilégiés,  ce  n’eft  que 
parce  que  Fautre  a été  plus  particuliére- 
ment fournis  à des  impofitions  forcées. 
Pour  faire  tomber  ces  titres  d^exempts, 
ou  de  privilégiés  , deux  moyens  etoient 
ouverts , celui  d^aflervir  les  deux  premiers 
ordres  à Fégal  du  troisième , ou  de  prof- 
crire  également  pour  tous  les  impofitions 
arbitraires,  &c  c’eft  le  premier  de  ces  deux 
moyens  que  les  défenfeurs  du  peuple  ont 
ofé  propofer. 

Je  fais  que  les  befoins  de  Fétat  font 
preffans  & déterminés  , que  quand  le 
Tiers,  ufant  de  fes  droits,  aura  refufé 
la  taille  &c  les  autres  charges  qui  lui  font 
particulières,  il  faudra  bien  que  le  Clergé 
& la  Nobleffe  fe  réuniffent  à lui , pour 
délibérer  conjointement  les  fecours  abfo- 
lument  héceffaires , qu^ainfi  Fégalite  exif- 
tera , foit  que  les  deux  premiers  ordres 
fe  foumetcent  aux  impofitions  , dont  ils 

B 3 


( J 

font  a^uellement  exceptés  , foit  qu^ils 
conviennent  de  les  remplacer  par  de  nou- 
velles contributions. 

Mais  il  exifîe  entre  ces  deux  partis 
une  diflference  aufll  ellentielle  que  celle 
•qui  fe  trouve  entre  Pimpofition  forcée, 
& , le  don  volontaire  & gratuit  d'une 
fomme  équivalente. 

D’ailleurs , il  y a dans  toutes  les  dé- 
marches de  corps  auffi  impofans  que  les 
ordres  d\me  grande  nation  , un  moral 
■qui  doit  néceflairement  entrer  dans  le 
calcul  du  parti  qu’ils  doivent  adopter. 

Les  tailles  ont  été  impofées  fur  le 
■peuple  fans  fon  confentement  : il  en  fup- 
porte  impatiemment  le  poids.  On  ne 
fauroît  donc  les  conserver , fans  faire 
préfumer  que  le  pouvoir  de  s’en  afifan- 
chir  foit  une  chimiére  , & la  multitude 
qui  ne  raifonne  point,  ne  verroit  dans 
le  partage  que  les  deux  premiers  ordres 
fouffriroient  de  cette  impofition,  que  la 
ceffation  d’une  exemption  injulle,  fou- 
vent  attaquée  , et  jufques  là  toujours 
défendue  par  leur  crédit.  L’opinion  pu- 
blique fe  dirigeroit  contre  la  Nobieffe 
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& le  Clergé  , &c  ces  deux  premiers 
ordres , même  en  faifant  des  facrihces 
volontaires  aux  befoins  de  l’état  , n’au- 
"roient  que  l’apparence  de  débiteurs  de 
mauvaife  foi  qui,  après  avoir  trop  long- 
temps contefté  une  dette  légitimé , feroient 
enfin  contraints  de  l’acquitter.  Car  la 
Nobleffe '&  le  Clergé  ne  fauroient  fe  dif- 
fimuler  que  les  nombreufes  déclamations 
des  économiftes  ne  foient  parvenues  à 
les  faire  regarder  par  le  peuple , comme  : 

fes  oppreffeurs  &c  fes  ennemis  naturels  (5). 
Quelqu’injufte  que  foit  cette  opinion , il 
ne  leur  eft  pas  permis  de  la  meprifer , 
puifqu’il  eft  poffible  qu’elle  foit  unje- 
vain  durable  de  querelle  ôc  de  dülen- 
tion. 

Cette  oppofition  entre  les  différens 
ordres  de  l’état,  n’eft  pas  le  feul  ni 
plus  dangereux- écueil  que  nous  ayons  à 
éviter. 

Une  nation  n’eft  jamais  plus  difpofée  • 
à fe  prévaloir  des  circonftances  , que 
lorfqu’elle  a été  long-temps  privée  de  fes 
droits  légitimes  j foit  que  1 accroiftemenr 
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de  fon  pouvoir  lui  paroiffe  un  jufte  dédom- 
magement de  la  privati(m  qu’elle  a fouf- 
- terre , foit  qu’en  augmentant  l'es  préroga- 
tives, elle  imagine  les  alTurer  davantage 
pour  l’avenir.  Mais  c’eft  une  grande  vérité 
que  1 effet  de  toute  prétention  illégitime, 
ou  exagérée  ell  conftamment  de  décrier 
ou  d’afloibllr  les  droits  les  plus  incon- 
teitables.  Si  donc  , non  contens  d’être 
rentrés  dans  l’exercice  des  franchifes  & 
libertés  qu’ils  tiennent  de  l’antique  cons- 
titution , les  Etats  - Généraux  tentoient 
attaquer  la  puiflance  que  le  même  titre 
allure  au  Souverain,  on  peut  prédire, 
avec  certitude , que  leurs  efforts  feroient 
vains,  ou  leurs  fuccès  peu  durables. 

du  Souve-  ües  .patriotes  inquiets  n’envifa^’^ent  ce- 
franchiiena-  p^^Qatit  Cl  autfe  moyeu  pour  aflurer  les 

Suk'ï  que  raffoibliffement 

r“ûtre.‘‘"  f prérogatives  du  Souverain , tandis  que 
les  partifans  du  pouvoir  n’apperçoivent  la 
poflibilîté  de  conferver  l’autorité  légitime 
qu’en  s’oppofant  au  retour  des  libertés 
nationales.  Egalement  attachés  à leurs 
opinions  particulières  , on  ne  fauroit 

, l 
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prévoir  où  une  lutte  femblable  pourroit 
les  conduire , fi  bn  ne  parvenoit  à mon^ 
trer  que  les  intérêts  de  la  Nation  &:  du 
Souverain  font  abfolument  les  mêmes  ^ Sc 
ne  fauroient  être  féparés. 

La  valle  étendue  de  la  France  exige 
nécelTairement  que  Pautorité  royale  qui 
doit  être  Pâme  de  ce  grand  corps,  ait 
pour  Panimer  une  force  aufli  acHve  que 
puiflante.  Cette  autorité  n’exclud  ni  la 
liberté  publique , ni  la  liberté  indivi-* 
duelle.  Elle  efl:  au  contraire  leur  garant 
le  plus  aflùré.  C^eft  à elle  qu’a  été  remis 
le  foin  d’en  impofer  à Pennemi  de  PEtat, 
& de  tenir  entre  le  puiilànt  &c  le  foible 
cette  balance  qui  défend  ce  dernier  de 
Poppreflîon.  Ainfi  Pintérêt  de  la  Na- 
tion ne  fauroit  être  d’énerver  un  pou- 
voir elTentiel  à la  forme  de  fon  gou- 
vernement. Mais  en  lui  confervant  toute 
fon  énergie , dans  les  fondions  que  les 
loix  conftitutives  lui  ont  affignées  , il 
efl  également  jufte  de  fouftraire  entié-^ 
rement  à fon  influence,  l’exercice  des 
droits  qu’elles  ont  réfervés  à la  Na- 
tion, 
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L^exercice  de  ces  droits  eft  aiiffi  avanta- 
geux à Pautorité  du  Prince  que  celle-ci  eft 
avantageufe  àla  Nation.  Le  pouvoir  d^im- 
pofer  arbitrairement  doit  enfin  altérer  les 
principes  d’un  gouvernement  abfolu.  La 
facilité  d’augmenter  * les  fabfides  encou- 
rage les  diffipations , &c  les  diffipations , 
à leur  tour  , néceffitent  de  nouveaux 
impôts.  L’elFet  de  ces  facilités  réciproques 
eft  de  multiplier,  fans  aucune  mefure,^ 
les  charges  fur  le  peuple  , &c  alors  ce 
gouvernement  abfolu  touche  au  moment 
d’une  révolution  : car  les  Rois  aflez 
peu  fages  pour  afpirer  à une  autorité 
defpotique  , doivent  apprendre  qu’un 
peuple  efclave  ne  fauroit  fupporter  pa- 
tiemment des  impofitions  confidérables , 
&c  que  la  liberté  qu’a  la  Nation  de 
confentir  les  fubfides  , a feule  l’avan- 
tage d’écarter  de  la  perfonne  du  Monarque 
tout  l’odieux  des  contributions  , dont 
l’excès  même  femble  difparoître  aux  yeux 
des  contribuables,  lorfqu’elles  font  une 
fuite  de  leur  libre  confentement.  D’ailleurs, 
qu’on  fe  rappelle  les  embarras  conti- 
nuels, des  Miniftres  des  Finances,  leurs 
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inutiles  tentatives  pour  parvenir  à trou- 
ver , dans  les  fubfides  , les  refldurces 
nécelTaires  aux  befoins  de  PEtat  , & 
Fon  conviendra  que  ce  pouvoir  qu’on 
voudroit  défendre , n’exifte  plus  depuis 
long  - temps  , &:  qu’une  longue  fuite 
d’Adminiftrateurs  des  Finances  a trouvé 
plus  de  difficultés  à établir  des  impo- 
fitions  forcées , que  nos  Rois  n’en  éprou- 
veront jamais  à obtenir  des  contributions 
volontaires. 

Il  paroîtra  moins  pénible  aux  parti- 
fans  de  l’autorité  , de  voir  dépendre 
les  reffources  de  nos  Souverains,  du  zele 
6c  de  l’amour  des  François , s’ils  com- 
parent cette  dépendance  avec  celle 
qu’impofe  la  néceffité  des  circonftances, 
qui  maîtrife  auffi  impérieufement  les 
Rois  que  les  plus  miférables  de  leurs 
fujets.  C’eft  elle  qui  , depuis  plus  d’un 
demi-fiecle,  gouverne  la  France  j elle  a 
commandé  tour- à - tour  le  choix  des 
Miniftres  6c  leurs  difgraces  , les  maux 
que  l’on  a faits  , 6c  l’oubli  du  bien  que 
Fon  auroit  pu  faire.  Elle  a été  le  prin- 
cipe de  foutes  les  fautes  du  Gouverne- 
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ment,  en  même  temps  qu’elle  en  a été 
l’excufe.  Enfin,  elle  a diaé  au  Roi,  fur 
■ l’objet  même  de  fes  goûts  perfonnels  & 
de  fes  plaifirs  , des  réformes  & des  fa- 
crifices  que  la  Nation  n’eût  jamais  exigés. 
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NOTES. 

(i)  Un  Procureur  fondé  n’a  de  pouvoir  que  fuivant 
l’ordre  de  chofes  dans  lequel  on  l’a  délégué. 

Suppofons  qu’une  Communauté  aitf  ait  avec  fon 
Seigneur  .un  traité,  par  lequel  elle  lui  abandonne  quel- 
que droit , & qu’elle  ait  en  conféquence  nommé  un 
ou  plufieurs  de  fes  Membres  pour  la  repréfenter  dans 
l’exécution  du  contrat.  Quand  elle  feroit  en  droit , ou 
comme  mineure , ou  par  une  claufe  exprelTe  , de  re- 
venir contre  fon  marché,  penfe-t-on  que  fes  repréfen- 
tansaduels,  commis  pour  le  faire  exécuter,  eulTent  le 
pouvoir  de  l’annuller  de  leur  propre  autorité  ? 

Il  en  eft  de  même  des  Députés  aux  Etats  Généraux. 
C’eft  en  exécution  du  contrat  conftitutionnel  que  la 
Nation  les  a nommés  pour  fes  repréfentans  ; elle  ne 
les  a délégués  que  pour  exercer  les  droits  que  ce 
contrat  lui  aiïure  : les  Députés  aux  Etats  Généraux  ne 
peuvent  donc  en  infirmer  les  conditions  ; le  plus  ri- 
goureux de  leurs  devoirs  efi:  au  contraire  d’en  être 
les  confervateurs.  Mais  on  objeélera  peut-être  que  les 
diiférens  Bailliages  peuvent  du  moins  , par  une  infti- 
tution  fpéciale  , donner  extraordinairement  à leurs  Dé- 
putés aux  Etats  Généraux  des  pouvoirs  aflez  amples  , 
affez  étendus  pour  abroger  la  confiitution. 

J’ai  dit,  dans  le  texte  de  mon  Mémoire,  que  ce  n^eft 
ni  avec  la  forme  de  convocation  de  nos  Affemhlées 
nationales  , ni  avec  le  nombre  ordinaire  des  Députés  qui 
hs  compofent , que  le  vœu  de  la  Nation  , pour  changer 
les  loix  conftitutives , pourroit  être  fuffifamment  ex- 
primé. 

En  effet,  les  Bailliages  les  plus  étendus  & les  plus 
peuplés , tels  que  la  SénéchaulTée  de  Poitou  qui  com- 
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comprend  ^00,000  habitans , <Sr  le  Bailliage  du  Berri 
qui  en  contient  300,000  , peuvent  fe  croire  fuffifam- 
ment  repréfentés  par  trois  Députés , quand  les  Etats 
Généraux  n’ont  à délibérer  que  le  confentement  des 
fubfides  , ou  le  redreifement  de  quelques  griefs,  parce 
que  les  habitans  de  chaque  Bailliage  , quelques  nom- 
breux qu’ils  foient , ont  peu  à-près  les  mêmes  inté- 
rêts , ont  à former  les  mêmes  plaintes. 

Nais  on  ne  fauroit  imaginer  que  trois  ou  quatre 
cens  mille  citoyens  voululTent , en  grande  connoijfance 
de  caufe  , confier  à trois  ou  quatre  perfonnes  , à peine 
connues  de  trois  ou  quatre  cens  d’entre  eux , la 
dangereufe  faculté  de  réformer , à leur  gré , les 
principes  effentieîs  du  Gouvernement  ? Et  s’ils  n’a- 
voient  pas  figné  , avec  connoijfance  de  caufe  , les' 
procurations  qui  contiendroient  de  pareils  pouvoirs  , 
croira -t- on  que,  d’après  une  femblable  furprife,  la 
Nation  puilfe  fe  regarder  comme  liée  par  le  vœu  de 
fes  députés? 

Si  l’on  me  demande  quelle  feroit  donc  la  marche 
à fuivre  pour  un  changement  de  conflitution  *,  je  ré- 
pondrai , qù’entîérement  convaincu  que  la  France  avoit 
la  meilleure  conflitiition , & celle  qui  convient  le  mieux 
au  génie  & au  caraclere  de  fes  habitans  , je  n’ai  point 
dû  m’occuper  des  moyens  légitimes  de  lui  en  fubftituer 
une  autre  ; qu’au  refie  la  maniéré  la  plus  jufte  d’o- 
pérer cette  révolution , fi  elle  étoit  auffi  nécefiaire 
qu’elle  eft  inutile  & dangereufe  , feroit  celle  qui  met- 
troit  tous  les  François  en  état  d’avoir,  fur  un  objet 
aufli  importanr  , un  avis  éclairé  & qui  les  mettroit 
le  plus  à portée  de  le  faire  connoître. 

(a)  La  nécefîité  du  concours  libre  des  individus  des 
différens  ordres,  dans  le  choix  de  leurs  repréfentans , 
conduit  naturellement  à examiner  une  des  principales 


( ) 

^^iiefiions  qui  ait  été  foumife  à l’Affemblée  des  No- 
tables, favoir  fi  les  Nobles,  ou  ceux  qui  ont  les  pré- 
rogatives de  la  Nobleffe,  peuvent  être  députés  par 
le  Tiers  - Etat. 

Dans  fon  difcours  aux  Notables  , M.  Necker  paroît 
regarder  comme  un  grand  avantage  pour  le  Tiers-Etat, 
que  des  Gentilshommes  ne  puiffent  jamais  être  nommés 
fes  repréfantens.  <c  Par  une  fmgularité  qui  honorera 
» notre  fiecle  & la  Nation  Francoife  , c’eft  dans  une 
» Aflemblée  , dont  prefque  tous  les  membres  jouifTenc 
» des  privilèges  de  la  NoblelTe  , que  cette  quefdon 

fera  traitée  avec  le  plus  d’impartialité  jj. 

J’avouerai  que  j’ai  de  la  peine  à concevoir  comment 
l’enthoufiafme  patriotique  des  Notables  en  faveur  du 
Tiers-Etat , pourroit  porter  cette  Affemblée  à priver 
le  troifieme  ordre  d’une  faculté  pure  & fimple,  dont 
il  efl:  maître  abfolu  d’ufer , ou  de  ne  point  ufer  à 
fon  choix;  ni  comment  le  Tiers-Etat,  éclairé  fur 
fes  véritables  intérêts  , pourroit  recevoir  comme  un 
bienfait , une  défenfe  qui  porteroit  atteinte  à fa  liberté 
dans  l’éleélion  de  fes  repréfentans.  Car  la  liberté  dans 
les  éleélions  doit  être  entière  & abfolue  ; elle  n’exifle 
plus  , fi  tout  autre  pouvoir  que  celui  de  la  volonté 
aéluelle  des  éleéleurs  influe  fur  leur  choix,  ou  y met 
la  plus  légère  entrave. 

La  condition  , l’étendue  ou  la  valeur  de  la  fortune 
des  députés  aux  Etats  - Généraux  font  également  in- 
différentes ; ils  n’y  font  point  reçus  comme  individus 
de  tel  ordre  , comme  propriétaires  particuliers , mais 
comme  procureurs  fondés  des  éleéfeurs.  C’efl  dans 
ceux-ci  que  réfide  effentieliement  le  pouvoir  national. 
C’eft  dans  eux  feuls  que  ce  pouvoir  n’efl  point  em- 
prunté ; il  leur  efl  propre,  & les  Notables,  le  Sou- 
verain , ni  les  Etats-Généraux  ne  peuvent  en  altérer 
oi  en  modifier  l’exercice. 
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Ce  n’eft  point  aflTez  pour  gêner  la  liberté  du  Tiers- 
Etat  par  un  réglement , de  n’avoir  en  vue  que  fon 
plus  grand  intérêt,  par  la  même  raifon  qu’il  ne  feroit 
pas  permis  de  foumettre  au  confeil  du  tuteur  le  plus 
éclairé , l’exercice  des  droits  , l’adminiflration  de  la 
fortune  d’un  citoyen  qui  auroit  l’ufage  de  fa  raifon  & 
l’âge  requis  par  les  loix , pour  ufer  librement  de  ce 
qui  lui  appartient. 

Ï1  eft  d’ailleurs  nécelfaire  d’obferver  , qu’en  réta- 
blilTant  aujourd’hui  l’ancienne  conflitution  dans  toute 
fon  intégrité  , les  mêmes  franchifes  & libertés  font 
communes  à tous  les  ordres.  Il  n’exifte  donc  plus, 
pour  les  deux  premiers  , aucun  privilège  , aucune 
exemption  pécuniaire  , qui  puilTent  empêcher  le  Tiers- 
Etat  , de  députer  un  membre  de  la  nobleffe , qui  mé- 
riteroit  fa  confiance. 

Si  le  pouvoir  des  éleéleurs  efl:  abfolu  de  fa  nature  , 
aucune  autorité  ne  peut  légitimement  borner  le  nombre 
de  perfonnes  , que  les  ordres  de  chaque  bailliage  , croi- 
ront devoir  charger  de  porter  leur  vœu  à l’Alfemblée 
nationale.  L’unique  pouvoir  des  Etats  - Généraux , efl 
d’établir , pour  fimplifier  les  délibérations  , qu’après 
que  les  différens  Députés  d’un  même  bailliage , auront 
arrêté  leur  avis  entre  eux  , un  feul  portera  la  voix  dans 
TAfiemblée  de  chaque  ordre. 

(3)  Prenons  l’exemple  du  Dauphiné  , où  le  Clergé  a 
24  Députés,  la  Noblelfe  48  , le  Tiers-Etat  72.  Si  les 
membres  du  Tiers-Etat  délibéroient  en  particulier , il 
efi:  évident  qu’un  avis  qui  réuniroit  5 o fuffrages  , pré- 
vaudroit  de  beaucoup  , contre  celui  qui  n’en  auroit  que 
22  ; tandis  que , s’ils  délibèrent  en  commun  avec  les 
Députés  des  premiers  ordres , & que  ceux-ci  fe  réu- 
nilfent  au  22  fulTrages  du  tiers  , alors  l’avis  des  22 
palfera  à la  pluralité  de  94  voix  , contre  50.  Il  efi: 

même 
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même  poffible  qu’au  moyen  d’une' fembîable  réunion  ,, 
une  feule  voix  du  tiers-état  l’emporte  contre  les  71 
autres  de  cet  ordre. 

(4)  Confondre  les  trois  ordres  dans  une  feule  déli- 
be'ration  , c’elt  non-feulement  une  chofe  injuile  par  le 
défaut  de  qualités  & de  pouvoirs  refpeéHfs  , & parce 
que  ce  feroit  nuire  à la  liberté  de  tous;  mais  une  telle 
confufion  auroit  encore  l’inconvénient  d’altérer  la  fia- 
bilité du  gouvernement. 

La  profpérité  d’une  monarchie  dépend  effentiellemene 
du  maintien  de  l’équilibre  entre  le  pouvoir  du  Mo- 
narque , & les  droits  de  la  nation.  Mais  toute  autorité 
tendant  naturellement  à s’aggrandir , & tout  corps  à 
étendre  fes  droits  , il  efl  aifé  de  prévoir  que  dans  les 
temps  de  minorité  , dans  tous  ceux  où  le  gouverne- 
ment fera  foible  , la  nation  pourra  élever  des  préten- 
tions exagérées  contre  le  pouvoir  du  Monarque,  Sc  que 
dans  d’autres  circonflances , la  prérogative  royale  pourra 
empiéter  fur  les  droits  de  la  nation. 

Si  pour  former  le  vœu  national , il  ne  faut  que  la 
délibération  d’une  multitude  alfemblée , fou  vent  con- 
duite par  les  palTions  d’un  petit  nombre  d’individus  , les 
démarches  de  la  nation  étant  alors  fufceptibles  de  de- 
venir elles-mêmes  auffi  mobiles  & auffi  peu  raefurées 
que  peuvent  l’être  quelquefois  celles  du  fouverain  , 
qui  ne  dépendent  que  de  la  volonté  d’un  feul  ou  de 
l’influence  de  quelques  Miniflres  , la  monarchie  doit 
éprouver  les  plus  vives  fecoulfes  , & flotter  continuelle- 
ment entre  l’anarchie  & le  defpotifme. 

Le  maintien  de  l’équilibre  entre  l’autorité  royale  , 
& les  droits  des  fujets  , ne  fauroit.être  que  le  fruit  de  la 
fiabilité  des  principes  nationaux.  Pour  la  garantir  , il 
«Il  indifpenfable  que  la  forme  des  délibérations  foie 
alTez  mûrement  combinée  , pour  que  la  nation  ne 
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piiiiTe  Jamais  fe  prévaloir  de  la  foiblefTe  du  Prince  , nî 
céder  au-delà  des  bornes , lorfque  l’autorité  aura  plus 
d’énergie.  Il  eft  néceffaire  que  ces  déterminations  ne 
Ibient  jamais,  l’effet  du  mouvement  convulfif  que  les 
pafîions  peuvent  donner  à une  Aflemblée  ; & le  plus 
fiir  moyen  d’y  parvenir,  efl:  de  les  faire  dépendre  du 
concours  des  délibérations  féparées  des  différens  ordres 
de  l’Etat  : car  il  eif  impoffible  que  trois  AlTemblées 
différentes  , compofées  de  perfonnes  qui , par  une  fuite 
de  leurs  différens  états , ne  doivent  pas  avoir  la  même  ' 
maniéré  d’envifager  les  mêmes  objets  , puiffent  s’accor- 
der, à partager  fur  une  nouveauté  dangereufe , le  même 
defir , la  même  pafîion  & le  même  intérêt. 

(5)  On  a fans  doute  lieu  d’être  furpris  de  l’infur- 
reéhon  prefque  générale  du  Tiers-Etat  contre  la  No- 
bleffe  & le  Clergé.  Depuis  long  - tems  le  peuple  ne 
fouffre  plus  du  pouvoir  de  la  Nobleffe.  La  jurifdiaion 
du  Clergé  efl:  entièrement  anéantie  ; l’autorité  arbitraire 
pefe  également  fur  tous  les  Ordres  ; on  diroit  que  le 
Tiers -Etat  efl  plus  bleffé  de  la  diflinaion  du  rang, 
unique  avantage  des  deux  premiers  Ordres  , que  du 
joug  fous  lequel  ils  gémiffent  comme  lui.  Car,  s’il- 
arrive  que  quelques  grands  oppriment  le  foible  , ce  n’eft 
point  par  une  fuite  ries  droits  de  leur  naiffance  , c’efl  de 
la  faveur  qu’ils  empruntent  le  pouvoir,  ou  plutôt  le 
crédit  dont  ils  abufent.  On  humilieroit  en  vain  la 
Nobleffe,  les  différens  Agens  de  l’Adminiflration n’en 
auroient  qu’une  influence  encore  plus  généralement 
oppreflive.  Ce  n’efl  point  de  la  nobleffe  de  leur  fang 
que  des  Subdélégués  tiennent  l’autorité  defpotique  qu’ils 
exercent  dans  les  Provinces.  Ce  n’efl  point  à foa  rang 
diflingué  dans  l’Etat , que  l’Agent  le  plus  obfcur  du 
fifc  doit  le  pouvoir  d’enlever  un  citoyen  honnête  à fa 
famille , pour  le  plonger  dans  un  cachot. 
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Cependant  l’erreur  exifte  ; elle  peut  occafionner, 
entre  les  dilFérens  ordres  de  l’Etat  , la  divifion  la  plus 
funefle,  & il  n’eft  pas  inutile  à mon  objet  d’en  re- 
chercher les  caufes  & l’origine.  Car  telle  eft  la  foi- 
bleffe  de  l’efprit  humain,  tel  eft  fur  lui  l’empire  de 
l’habitude  y qu’il  ne  fuffit  pas  de  lui  avoir  démontré 
rinjuftice  de  fes  préjugés.  L’évidence  même  ne  peut 
entièrement  les  déraciner.  Il  lui  refte  toujours  une 
idée  vague  , par  laquelle  il  y tient.  Rien  ne  lui  eR 
aulîi  difficile  que  de  fe  perfuader  qu’il  ait  pu  fe 
tromper  fi  long-temps  fans  motifs  , & le  feul  moyen 
de  diffiper  fe*  derniers  nuages , eft  de  remonter  à la 
fource  même  de  fon  erreur. 

Aux  minifteres  de  Richelieu  & de  Mazarin  avoit 
fuccédé  le  régné  de  Louis  XIV  , & l’impulfion  pro- 
grefîive  qu’ils  avoient  donnée  au  pouvoir  abfolu  , étoic 
telle , que  les  Miniftres  de  Louis  XV  n’eurent  befoin 
d’aucun  talent , & , pour  ainfi  dire , d’aucune  précau,- 
tion  pour  accroître  les  impôts  arbitrairement  & làns 
mefure. 

Suivant  une  des  idées  le  plus  généralement  admifes  ^ 
le  Roi  étoit  le  difpenfateur  fouverain  de  la  fortune 
de  fes  fujets.  Si , depuis  la  Régence  ; les  Parlemens 
avoient  recouvré  l’ufage  des  remontrances  , l’opinion 
publique  ne  leur  accordoit  que  le  droit  d’inftruire  le 
monarque,  & ne  penfoit  pas  que  rien  pût  borner 
la  puiffiance  fouveraine. 

Les  guerres  de  la  France  , & plus  encore  les  dé- 
prédations de  la  Cour,  avoient  cependant  multiplié 
tellement  les  impôts , que  le  peuple  en  étoit  écrafé  , 
& que  le  Clergé  & la  Noblelfe  ne  confervoient  que 
quelques  exemptions  apparentes. 

Ce  fut  à cette  époque  que  l’efprit  humain , après 
s’être , pour  ainfi  dire , épuifé  à produire  , fous  le 
régné  brillant  de  Louis  XIV  des  chefs-d’ççuvres  dans 
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COUS  les  genres  de  Utte'rature , s’ouvrit  une  'nouvelle 
carrière.  Le  génie  de  Montefquieu  venoit  d’enfanter 
l’Efprit  des  Loix.  Peu  de  gens  furent  en  état  de 
i’entendre , mais  tous  l’admirerent  , Sé  les  écrivains 
fe  jettant  en  foule  dans  la  route  qu’il  venoit  de  leur 
tracer  , nos  plus  célébrés  académies  littéraires  , celles 
qui , fous  le  régné  précédent , avoient  été  l’afyle  des 
beaux  efprits  , & le  temple  du  goût , fe  trouvèrent , 
par  une  révolution  fubite  , changées  en  portiques 
peuplés  de  philofophes  fedaires,  adminiftrateurs , ou 
publiciftes.- 

Tandis  que  les  uns  plus  ardens  attaquoient  , avec 
autant  de  témérité  que  d’indécence  , ce  que  la  Religion 
offre  aux  hommes  de  plus  refpeélable  &:  de  plus  con- 
folant  , d’autres  écrivoient  avec  plus  de  ménagement 
-fur  l’adminiftration.  Le  pouvoir  arbitraire  étoit  trop 
bien  & depuis  trop  long-temps  affermi , pour  ofer  le 
braver  impunément  ; d’ailleurs , les  loix  conftitutives 
de  la  m.onarchie , les  vrais  principes  de  la  liberté  na- 
tionale étoient  oublie's.  Ainfi  , loin  d’établir  que  les 
trois  ordres  qui  compofent  la  Nation  Françoife  étoient 
également  libres  , que  les  individus  de  toutes  les' 
clahes  de  citoyens  avoient  . la  propriété  de  leurs  biens, 
comme  le  Souverain  celle  de  fon  domaine , que  les 
contributions  du  Tiers*- Etat  dévoient  être  des  dons 
aufîi  gratuits  que  ceux  du  Clergé , ces  nouveaux  phi- 
îofophes  adminiftrateurs  fe  déclarèrent  les  défenfeurs. 
du  Peuple  , contre  les  exemptions  des  Nobles^, & des 
Eccléfiaftiqties.  C’éteit  fuppofer  dans  le  Souverain  le 
pouVr)ir  d’impofer  arbitrairement,  & dans  le  Peuple» 
l’obligation  de  fupporter  toutes  les  contributions  aux-* 
quelles  il  plairoit  aux  Admmiflrateurs  des  Finances  de  .' 
iWujettir  5 c’étoit  trahir da  caufe  du  Tiers -Etat  & non 
îâ  défendre,  que  de  prétendre  abailfer 4a  Nobîeffe 

Clergé  au  niveau  du  Tiers-Etat  , au  lieu  d’élever 
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celui  - ci  à îa  dignité  de  citoyen  libre , & par  confé- 
qiient,  fort  au-deiTus  de  ce  qu’étoient  alors  les  pre- 
rniers  ordres  de  l’Etat. 

La  crainte  du  Gouvernement,  ou  l’ignorance  des 
droits  de  la  Nation,  ne  permirent  pas  aux  écono- 
miiles  de  concevoir  des  idées  plus  faines  de  bienfal- 
fance  Sc  d’humanité  , en  faveur  de  la  clalTe'  indi-* 
gente.  Leur  fydême  réullit  dans  le  monde , parce  qu’en 
France,  le  Public,  craignant  également  la  peine  de. 
réfléchir  & de  penfer  , lailTe  aux  écrivains  de  toutes  les: 
clafTes  le  foin  de  rédiger  les  idées  qu’elle  doit  ad* 
mettre  ou  condamner.  D’ailleurs  les  écrits  de  la  doc- 
trine économise  , préfentoient  continuellement  aux 
yeux  des  lecleurs  , les  idées  douces  & confolantes  du 
bonheur  des  Peuples  , du  foulagement  de  l’habitant 
laborieux  des  campagnes  , en  oppofition  avec  les 
forties  les  plus  violentes  coritre  les  agens  du  fifc 
de  toutes  les  clafTes,  & les  privilégiés  de  tous  les 
ordres. 

Ce  fyftême  réufîît  encore  auprès  du  Gouvernement, 
qui  fut  plus  touché  de  la  pofîibilité  d’augmenter  les 
charges  des  ordres  privilégiés,  que  de  la  nécefTité  de 
foulager  la  clafTe  la  plus  opprimée. 

Aufïï , depuis  une  certaine  époque  , la  France  n’a 
prefque  jamais  eu  pour  les  Adminiftrateurs  des  Fi- 
nances que  des  philofophes  économises  , ou  des 
hommes  qui  ont  penfé  qu’il  étoit  de  leur  intérêt  de 
le  devenir. 

La  croyance  change  rarement  le  caraSere.  Ces 
différens  Miniftres  fuivant  chacun  le  leur  , quoique 
feélateurs  de  la  même  doélrine , fe  font , avec  une 
même  conduite  , propofé  des  buts  bien  différens.  Tous 
ont  cherché  , avec  un  zèle  égal , à foulever  le  peuple 
contre  les  privilégiés  ; tous  ont  favorifé  l’opinion  que 
que  leurs  exemptions  étoient  l’unique  motif  des  fur- 
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charges  que  fupportoit  la  derniere  clafTe  : la  plupart 
dans  la  vue  d’augmenter  l’objet  de  leur  diflipation , un 
feul  peut  jpeut  être  dans  la  fincere  intention  de  foulager 
la  clalTe  indigente  , ( M.  Turgot  ). 

Quoi  qu’il  en  foit,  les  uns  & les  autres  ont  égale- 
ment protégé  ces  violentes  déclamations,  ces  nom- 
breules  brochures  compofées  contre  les  deux  premiers 
Ordres,  & telle  eft  la  feule  origine  de  l’infurreélion 
aduelle  du  Tiers-Etat  contre  la  NobîelTe  & le  Clergé , 
infurreétion  qui  n’exiftoit  point  fous  Louis  XIV , quoi- 
que leurs  privilèges  fuffent  alors  plus  étendus  & plus 
relpedés  qu’ils  ne  le  font  aujourd’hui* 
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